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Aménagements contractuels de la condition
suspensive légale d’obtention d’un prêt
immobilier : ce qui est licite et ce qui lie le
bénéficiaire de la condition
Nathalie Pierre

DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 1re ch. civ. – N° RG 20/02612 – 15 février 2022

TEXTE

En l’espèce, une promesse unila té rale de vente d’un terrain à bâtir
expi rant le 2  octobre 2017, signée et régu liè re ment enre gis trée le
6  mars 2017, est consentie à deux époux sous diverses condi tions
suspen sives dont notam ment l’obten tion d’un ou plusieurs prêts
bancaires. Les carac té ris tiques du prêt sont préci sées dans l’acte  : il
est ques tion d’un montant maximal de 300 000 euros sur une durée
de 25 ans au taux d’intérêt maximal de 1,90 % l’an. Deux types de délai
rela tifs à la condi tion suspen sive sont encore stipulés  : d’une part,
très clas si que ment, un délai de réali sa tion de la condi tion (fixé au
20  juin 2017, soit 3 mois et demi), d’autre part, un délai imposé aux
béné fi ciaires pour le dépôt de leur demande de prêt (délai d’un mois
et demi à compter de la signa ture de l’acte, soit expi rant le 20 avril
2017). L’indem nité d’immo bi li sa tion prévue au contrat est déposée par
les béné fi ciaires auprès du notaire du promettant.

1

Il est établi qu’avant même la promesse, les époux se sont adressés à
un cour tier en prêt immo bi lier. Il est égale ment établi que deux jours
après la promesse les époux ont solli cité un prêt auprès d’une
banque, joignant à la demande l’acte de promesse et indi quant à la
banque qu’ils étaient en train de rassem bler les docu ments néces‐ 
saires au montage du dossier. Il ressort de la lettre de refus de prêt
adressée ulté rieu re ment par la banque que si le prêt demandé était
bien d’une durée de 25 ans, confor mé ment à la promesse, d’une part
le montant demandé était infé rieur au montant maximal (287 000 € /
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300 000 €) et d’autre part et surtout le taux nominal demandé était
égale ment infé rieur au taux indiqué dans la promesse (1,85 % au lieu
de 1,90).

Aucun prêt n’ayant été obtenu dans le délai prévu, la condi tion
suspen sive défaille et la promesse se trouve caduque, ce qui n’est
contesté par aucune des parties. C’est en l’espèce le refus de resti tuer
l’indem nité d’immo bi li sa tion, opposé par le promet tant aux béné fi‐ 
ciaires, qui va nouer le litige. Assigné en rembour se ment par les
béné fi ciaires, le promet tant fait valoir que la condi tion suspen sive est
réputée accom plie (Code civil, art.  1304-3), les béné fi ciaires, dans
l’intérêt desquels la condi tion est posée, en ayant empêché l’accom‐ 
plis se ment par l’absence de dépôt de la demande de prêt dans le délai
fixé contractuellement.

3

Le tribunal judi ciaire de Grenoble déboute les béné fi ciaires  : d’une
part, la clause impo sant le dépôt de la demande de prêt dans un délai
supé rieur à un mois est jugée valable ; d’autre part, après appré cia tion
des faits, il est jugé que les époux ont manqué à cette obligation.

4

Les béné fi ciaires font appel de la déci sion, contes tant chacun des
motifs évoqués et faisant égale ment valoir que le taux d’intérêt solli‐ 
cité, s’il était infé rieur à celui indiqué dans la promesse, en était
toute fois très proche, les béné fi ciaires étant par ailleurs libres de
solli citer un taux infé rieur puisque la promesse faisait état d’un
taux maximal.

5

Deux inté res santes ques tions sont donc tran chées par la cour : d’une
part, celle de la vali dité d’une clause impo sant le dépôt de la demande
de prêt dans un délai au moins égal à un mois ; d’autre part, celle de la
confor mité d’une demande de prêt solli citée à un taux infé rieur au
taux maximal figu rant à la promesse.

6

La ques tion rela tive à la date contrac tuel le ment imposée pour le
dépôt de la demande de prêt se dédouble ici. Dans un premier temps,
se mêle à des consi dé ra tions de pur droit civil (condi tion réputée
accom plie  : Code civil art.  1304-3) la spéci fi cité du droit de la
consom ma tion. En effet, la protec tion des inté rêts du vendeur (ici
promet tant) conduit à l’inser tion dans l’acte de clauses garan tis sant le
sérieux de l’acqué reur. Ainsi se comprend la préci sion des carac té ris‐ 
tiques du prêt à solli citer (montant, durée, taux), fixées de manière
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réaliste au regard de la pratique bancaire, alors que de telles préci‐ 
sions ne sont nulle ment impo sées à peine de nullité par le droit de
la consommation 1. Le vendeur cherche à mettre en défaut l’acqué‐ 
reur qui n’accom pli rait pas les démarches contrac tuel le ment exigées.
Si tel est le cas, la condi tion est alors réputée accom plie, ce qui
permet au vendeur de faire échec aux dispo si tions de l’article L 313-41
du Code de la  consommation 2 et de retenir les sommes versées
d’avance, à titre d’indem nité sanc tion nant la mauvaise foi
de l’acquéreur.

Lorsqu’est en cause le droit de la consom ma tion, instau rant une
protec tion d’ordre public au profit de l’acquéreur- emprunteur
consom ma teur, jusqu’où peuvent aller les clauses enca drant au profit
du vendeur la réali sa tion de la condi tion suspen sive légale  ? Ainsi,
une clause impo sant un délai butoir d’un mois et demi à compter de
la signa ture de l’acte pour le dépôt de la demande est- elle valable ? 3

La ques tion se pose légi ti me ment car le Code de la consom ma tion ne
prévoit aucu ne ment une telle obli ga tion à la charge de l’emprun teur
consom ma teur. En effet, la seule dispo si tion enca drant la réali sa tion
de la condi tion suspen sive légale est rela tive au délai de réali sa tion,
qui «  ne peut être infé rieur à un mois à compter de la date de la
signa ture de l’acte ou, s’il s’agit d’un acte sous seing privé soumis à
peine de nullité à la forma lité de l’enre gis tre ment, à compter de la
date de l’enre gis tre ment  » 4. Le contrat peut- il accroître les obli ga‐ 
tions de l’emprun teur consom ma teur, protégé par une légis la tion
d’ordre public ? Si la ques tion n’est pas nouvelle, ayant déjà donné lieu
à cinq arrêts de la Cour de cassation 5, l’apport certain de l’arrêt de la
Cour d’appel de Grenoble est de prendre posi tion quant à l’inter pré‐ 
ta tion du dernier arrêt rendu par la Cour de cassa tion en la matière. Il
faut en effet préciser que quatre des cinq espèces dont la Cour de
cassa tion a eu à connaître concer naient à chaque fois un délai
contrac tuel de dépôt infé rieur à un  mois 6. Dans ces quatre arrêts,
quelle qu’ait pu être la moti va tion de la Cour de cassa tion, la clause a
été inva lidée. Plus préci sé ment la clause a été réputée non écrite, le
vendeur ne pouvant alors repro cher au candidat emprun teur un
dépôt non dili gent et faire jouer l’article  1304-3 du Code  civil 7. Il
appa raît donc certain qu’une clause impo sant un dépôt dans un délai
infé rieur à un mois est illi cite. En revanche, la ques tion de la vali dité
d’une clause de dépôt dans un délai égal ou supé rieur à un mois, ce
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qui est le cas dans l’espèce soumise à la Cour d’appel de Grenoble,
lais sait jusqu’ici place au doute. Certes, dans la seule espèce pour
laquelle était en cause un tel délai, la Cour de cassa tion a validé la
clause, indi quant que « la clause de déchéance pour défaut de justi fi‐ 
ca tion de la demande de prêt avait elle- même une durée d’un mois et
était donc suffi sante non seule ment parce qu’elle était égale à la
durée minimum légale de la condi tion suspen sive, mais encore parce
que ce délai lais sait aux béné fi ciaires de la promesse le temps
d’accom plir les démarches prépa ra toires à la demande de crédit » 8.
Cepen dant, certains des quatre arrêts rendus posté rieu re ment par la
Cour de cassa tion (ceux déjà évoqués, rela tifs à un délai infé rieur à un
mois) pouvaient être compris diffé rem ment. Un de ces arrêts
semblait confirmer la solu tion posée en 1996,  la ratio  decidendi de
l’illi céité de la clause de dépôt parais sant tenir à la durée du délai,
infé rieure à un  mois 9. Cepen dant à la lecture de deux autres déci‐ 
sions, il pouvait appa raître que la durée du délai rele vait cette fois de
l’obiter dictum  : était illi cite en elle- même toute obli ga tion faite au
candidat emprun teur de déposer sa demande de prêt dans un
certain  délai 10. Devant la Cour d’appel de Grenoble, s’est ainsi
engagée une belle bataille juri dique entre les parties (et leurs avocats,
parfai te ment au fait de cette juris pru dence), quant à l’inter pré ta tion à
donner au plus récent de ces arrêts (Cass. civ.  3 , 12  fév. 2014). Les
emprun teurs appe lants, convo quant l’arrêt de 2014, faisaient valoir
que « les dispo si tions d’ordre public de l’article L. 312-16 du Code de
la consom ma tion [devenu article L   313-41] inter disent d’imposer à
l’acqué reur un délai pour déposer une demande de crédit  ». Le
vendeur intimé cher chait quant à lui à limiter la portée de cet arrêt.

e

La Cour de Grenoble répond en deux temps. Elle commence par
énoncer que, «  en raison du carac tère d’ordre public [de l’article
L.  313-41 du Code de la consom ma tion], toutes les clauses qui ont
pour objet ou pour effet de restreindre la mise en œuvre de la condi‐ 
tion suspen sive d’obten tion d’un prêt bancaire sont illi cites ».

9

Elle en tire des conclu sions s’agis sant de la clause impo sant au
candidat emprun teur le dépôt de la demande de prêt dans un certain
délai. Ainsi « sont consi dé rées comme des ajouts contrac tuels illi cites
les clauses impo sant à l’acqué reur de déposer le dossier de crédit
dans un délai infé rieur au délai minimum d’un mois de vali dité de la
condi tion suspen sive  ». En revanche, «  il est de prin cipe que sont

10



Aménagements contractuels de la condition suspensive légale d’obtention d’un prêt immobilier : ce qui
est licite et ce qui lie le bénéficiaire de la condition

valables » les clauses prévoyant un délai égal ou supé rieur à un mois.
La réponse apportée par la Cour de Grenoble est donc nette et tran‐ 
chée, ce dont on peut se réjouir. La cour indique clai re ment que
l’inter pré ta tion faite par les appe lants de l’arrêt de 2014 était «  trop
exten sive  », ce dernier arrêt ne pouvant être tenu pour un revi re‐ 
ment. Le commen ta teur pour rait ne pas adhérer à la formu la tion de
la cour, abri tant sa posi tion derrière un  «  principe  ». Le fait est
qu’aucun prin cipe ni légal ni juris pru den tiel n’exis tait en matière, la
juris pru dence étant équi voque. Il revient donc à la Cour d’appel de
Grenoble, modeste, le mérite de tran cher véri ta ble ment la ques tion
et de poser ce prin cipe. Nous adhé rons tout à fait à la solu tion posée.
L’argu ment de l’ordre public du droit de la consom ma tion ne saurait
être brandi systé ma ti que ment et sans discer ne ment. Rappe lons en
effet qu’ici aucune dispo si tion d’ordre public ne traitait stricto  sensu
de la ques tion. Il fallait donc analyser la situa tion au regard de la
seule dispo si tion consu mé riste rela tive, en matière de crédit immo bi‐ 
lier, à la condi tion suspen sive. Il s’avère ainsi que qui peut le plus peut
le moins  : si le droit de la consom ma tion valide une condi tion
d’obten tion du prêt devant être réalisée dans le délai minimal d’un
mois (délai d’ailleurs irréa liste au regard de la pratique bancaire), il ne
peut logi que ment que valider une clause de dépôt de la demande
exigée dans ce même délai. Si elle est parfai te ment fondée juri di que‐ 
ment, la solu tion appa rait égale ment oppor tune. Souvent présente en
pratique dans les avant- contrats 11, la clause validée permet un équi‐ 
libre bien venu entre la protec tion de l’emprun teur consom ma teur et
les inté rêts légi times du vendeur.

La clause étant validée par les juges, ces derniers devaient dans un
second temps déter miner si une telle obli ga tion mise à la charge du
béné fi ciaire de la promesse avait été correc te ment exécutée. A ce
titre, au- delà des faits de l’espèce, trois ensei gne ments de prin cipe
peuvent être tirés de l’arrêt.

11

Le premier concerne le desti na taire de la demande de prêt. L’obli ga‐ 
tion contrac tuelle est- elle remplie si le candidat emprun teur
s’adresse dans le délai prévu, non direc te ment à un établis se ment
bancaire mais à un cour tier en prêts immo bi liers, inter mé diaire
mettant en rela tion l’emprun teur avec des établis se ments de crédit ?
Le contrat étant la loi des parties (Code civil, art. 1103), c’est la rédac‐ 
tion de la clause qui est ici déter mi nante. Si la clause «  se borne à
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viser l’obten tion d’une ou plusieurs  offres de  prêt  », sans préci sion,
comme c’était le cas dans cette espèce, elle laisse donc le candidat
emprun teur libre des moyens pour y parvenir et le recours à un cour‐ 
tier en est un. En revanche, l’obli ga tion contrac tuelle ne serait pas
remplie si la clause exigeait que le candidat acqué reur s’adressât
direc te ment à un établis se ment bancaire ou, ce qui revient au même,
si elle excluait le recours à un cour tier. La Cour de Grenoble n’innove
pas ici, repre nant une solu tion déjà posée par la Cour de cassation 12.
Une autre ques tion se profile alors : cette dernière clause, limi tant la
marge de manœuvre du candidat emprun teur, est- elle valable  ?
L’arrêt se borne à consi dérer qu’en sa présence, l’obli ga tion du
candidat emprun teur ne s’adres sant qu’à un cour tier serait inexé‐ 
cutée. Faut- il en déduire que, statuant sur le plan de l’exécu tion du
contrat, la cour présup pose donc la vali dité de la clause ? Rien n’est
moins sûr, car tel n’était pas l’objet de l’arrêt. Toute fois, une telle solu‐ 
tion paraî trait logique au regard du raison ne ment tenu plus haut par
la cour. Des obli ga tions contrac tuelles peuvent être mises à la charge
du candidat emprun teur, tant « qu’elles n’ont pas pour objet ou pour
effet de restreindre la mise en œuvre de la condi tion suspen sive  ».
L’obli ga tion de déposer la demande de prêt direc te ment auprès d’une
banque semble bien rester dans les limites ainsi posées.

Le deuxième ensei gne ment de l’arrêt est relatif au moment de
l’exécu tion de l’obli ga tion de dépôt du dossier. La cour consi dère que
l’obli ga tion peut en prin cipe être remplie même avant la signa ture de
la promesse qui fait naître l’obli ga tion. Ainsi, seule est à prendre en
consi dé ra tion la date butoir fixée pour déposer le dossier, à moins
que la clause n’indique qu’il ne sera pas tenu compte des dili gences
anté rieures à la conclu sion de l’avant- contrat. D’une part, s’il peut
être éton nant d’exécuter une obli ga tion qui n’est pas encore née, il
faut toute fois préciser que l’avant- contrat n’est pas conclu du jour au
lende main. Il a été géné ra le ment précédé de pour par lers, au cours
desquels les parties ont pu discuter le contenu du contrat à venir,
ensuite forma lisé par un acte, ici notarié. Avant même la signa ture
offi cielle du contrat, les parties étaient donc en réalité déjà d’accord
sur la clause de dépôt de prêt. D’autre part, cette solu tion est tout à
fait oppor tune, dans un conten tieux où il est ques tion de sanc tionner
le candidat emprun teur non dili gent. Celui qui prend les devants ne
saurait être consi déré comme non dili gent. Reste évidem ment à ce
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que la demande déposée soit bien conforme aux carac té ris tiques
fina le ment fixées dans l’acte.

Le troi sième ensei gne ment concerne le contenu du dossier de prêt à
déposer dans le délai contrac tuel le ment fixé. En l’espèce, deux jours
après la signa ture de la promesse, les béné fi ciaires avaient déposé
une demande auprès d’une banque, lui joignant l’acte et indi quant
qu’ils étaient en train de regrouper « tous les docu ments néces saires
au montage du dossier  ». Ils n’avaient pu cepen dant justi fier d’un
dossier complet avant la date butoir de dépôt. Le candidat emprun‐ 
teur qui dépose un dossier incom plet dans le délai remplit- il son obli‐
ga tion  ? La Cour de Grenoble répond ici par l’affir ma tive. Elle se
fonde encore une fois sur la rédac tion de la clause, « qui ne contient
d’ailleurs aucune préci sion sur la forme et le contenu de la demande
de prêt, ni sur la consti tu tion du dossier de finan ce ment, tandis qu’il
n’est nulle ment exigé que ce dossier soit complet et conforme aux
exigences de l’établis se ment finan cier dans le délai contrac tuel de
dépôt ». Une telle analyse litté rale surprend car le dépôt d’un dossier
dans un délai précis peut être impli ci te ment mais raison na ble ment
compris comme le dépôt d’un dossier complet. Rappe lons que cette
clause est insérée dans l’intérêt du vendeur, afin de le prémunir
contre des béné fi ciaires non dili gents. Les dili gences atten dues dans
le délai sont bien faibles, s’il suffit de déposer une demande de prêt
sans fournir les pièces néces saires à son étude  ! La cour invite à
scinder dans le temps deux périodes  : une  1  période dans laquelle
doit être déposée une demande de prêt conforme, sans que le dossier
doive être complet et une seconde période, posté rieure, au terme de
laquelle le dossier doit être complet. Le terme de la seconde période
ne corres pond pas à la date fixée pour la réali sa tion de la condi tion ;
elle est néces sai re ment anté rieure car la banque doit être mise en
mesure d’instruire le dossier dans le délai de réali sa tion de
la condition 13. Il nous est permis de penser que si c’est pour être ainsi
comprise, la clause de dépôt dans un certain délai n’a pas grand
intérêt et ne corres pond mani fes te ment pas ce que voulait
le vendeur.

14
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l’inser tion sans risque d’une clause impo sant au candidat
emprun teur un délai égal ou supé rieur à un mois pour
déposer sa demande de prêt. Le risque zéro ne sera atteint
que lorsqu’une déci sion de la Cour de cassa tion posera clai‐ 
re ment la même solu tion. En atten dant, au vu de l’auto rité
certaine qui se dégage de la moti va tion de l‘arrêt greno‐ 
blois, le risque appa raît cepen dant limité. Lorsque le rédac‐ 
teur prendra le risque d’une telle clause, si le vendeur
souhaite exclure le recours par le candidat emprun teur à un
cour tier, il devra le préciser dans l’acte, cette exclu sion ne
semblant pas de nature à inva lider la clause. Par précau tion
enfin, le rédac teur d’acte n’oubliera pas d’ajouter que le
dépôt dans le délai fixé s’entend du dépôt d’un
dossier complet.

Toujours en vue de savoir si la condi tion devait être réputée accom‐ 
plie, la Cour de Grenoble était invitée à véri fier la confor mité de la
demande déposée par le candidat emprun teur aux carac té ris tiques
du prêt telles que fixées dans l‘avant- contrat (type de prêt, montant
maximal, durée maxi male, taux du prêt). Rappe lons en effet que, selon
la juris pru dence, c’est à l’aune de ces carac té ris tiques contrac tuelles
que s’apprécie la dili gence de  l’acquéreur 14. Ce dernier avait formé
une demande pour un montant infé rieur au montant maximal prévu
et à un taux d’intérêt infé rieur à celui prévu. Le vendeur ne soulève
pas la non- conformité de la demande d’un montant infé rieur, vrai‐ 
sem bla ble ment au regard d’un arrêt récent de la Cour de cassa tion,
qui juge dans ce cas la demande conforme 15. Il soulève en revanche la
non- conformité de la demande à un taux inférieur.

15

La ques tion est inté res sante car au regard des autres carac té ris tiques
du prêt, présentes unique ment dans l’intérêt du vendeur (jeu de
l’article  1304-3), la préci sion dans l’acte d’un taux maximal joue un
rôle diffé rent. En effet, si un taux d’intérêt maximal est prévu, c’est
avant tout dans l’intérêt de l’emprun teur, afin de ne lui faire courir
aucun risque d’endet te ment excessif. Sans préci sion du taux maximal,
si l’emprun teur obte nait le prêt pour le montant et la durée indi qués
mais à des condi tions onéreuses (avec un taux élevé), la condi tion
serait réalisée et il serait engagé. Dans cette optique, l’emprun teur,
perce vant le taux maximal comme une protec tion, est natu rel le ment
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tenté de solli citer un taux infé rieur. C’est alors qu’inter viennent les
inté rêts du vendeur. Car solli citer la banque pour un taux infé rieur
(ce qui est plus risqué et moins rému né ra teur pour la banque), c’est
bien sûr avoir aussi moins de chance d’obtenir le prêt. Dès lors, la
demande faite à un taux infé rieur à celui de la promesse est- elle assi‐ 
mi lable à celle faite pour une durée  inférieure 16  ? Est- elle non
conforme et pareille ment sanc tion nable au regard de l’article 1304-3
du Code civil ?

Telle n’est pas la posi tion de la Cour d’appel de Grenoble, qui consi‐ 
dère conforme la demande de prêt à un taux infé rieur au taux
maximal figu rant dans la promesse. Ce faisant, la Cour de Grenoble
s’écarte de la ligne juris pru den tielle majo ri taire dégagée par la Cour
de cassation 17, un seul arrêt de la Haute Cour allant à notre connais‐ 
sance dans le sens grenoblois 18.

17

Une dissi dence n’est cepen dant pas éton nante au regard de la parti‐ 
cu la rité de la mention d’un taux maximal et des critiques nota riales
qu’a pu subir la juris pru dence majo ri taire de la Cour de cassation 19.
Doit- on exiger de l’emprun teur, et donc égale ment du rédac teur de
l’avant- contrat, qu’il se trans forme en cour tier bancaire, avisé du taux
le plus juste pratiqué, afin d’inté grer cette donnée à l’acte et de n’être
donc pas tenté de demander un taux plus bas ?

18

Une partie de la moti va tion greno bloise s’appuie ainsi sur la spéci fi‐ 
cité, indé niable, de la fixa tion d’un taux maximal, protec tion de
l’emprun teur contre l’endet te ment. La Cour relève qu’une demande
au taux de 1,85 % et non 1,90 « ne carac té rise nulle ment la mauvaise
foi des béné fi ciaires, dès lors qu’il est prévu par la condi tion suspen‐ 
sive que le taux de 1,90  % est un taux maximum, qui, s’il avait été
appliqué, aurait renchéri le coût du crédit » 20. En revanche, la fin de
la moti va tion peut laisser plus dubi tatif : selon la Cour de Grenoble, si
le taux maximal prévu avait été appliqué, il aurait certes renchéri le
coût du crédit mais encore « conduit a fortiori au rejet de la demande
de finan ce ment  ». Il semble que la Cour veuille encore appuyer la
solu tion sur le prin cipe juris pru den tiel selon lequel l’article 1304-3 ne
joue pas si une demande conforme aurait pareille ment voire a fortiori
abouti à un refus de prêt 21. Cepen dant, un tel raisonnement a fortiori
semble inexact : à regarder la pratique bancaire, c’est la demande au
taux le plus faible qui encourt le plus de risque de refus et non le
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contraire. La Cour aurait donc pu selon nous se passer de ce
dernier argument.

La solu tion posée par la Cour de Grenoble s’évince toute fois avec
moins d’évidence que celle récem ment posée par la Cour de cassa tion
dans l’hypo thèse d’une demande de prêt pour un montant inférieur 22.
Dans ce dernier cas en effet, la solu tion posée a le mérite de faire
converger trois éléments  : elle est à la fois respec tueuse de la lettre
du contrat à exécuter (montant indiqué maximal), des inté rêts de
l’emprun teur et des inté rêts du vendeur (dans le sens où l’obten tion
du prêt se trouve faci litée par une telle demande). La solu tion retenue
en l’espèce fait en revanche triom pher les deux premiers éléments
indi qués sur le troi sième. Les inté rêts du vendeur sont sacri fiés sur
l’autel, soit de l’inter pré ta tion stricte des termes du contrat et de la
force obli ga toire, soit de la protec tion du consom ma teur, voire
des deux.

20

Le présent arrêt permet en effet à l’acqué reur de présenter sans être
fautif une demande de prêt à un taux infé rieur à celui posé par
l’avant- contrat. Les inté rêts de l’acqué reur sont ainsi sauve gardés.
Cepen dant, le vendeur, qui ne peut faire jouer l’article 1304-3 du Code
civil, a donc pu quant à lui croire, à tort selon la Cour, être protégé
par la clause de taux maximal.

21

En revanche, à suivre la ligne juris pru den tielle majo ri taire de la Cour
de Cassa tion en matière de taux, c’est le vendeur qui se trouve
protégé, l’emprun teur étant sanc tionné pour une demande faite à un
taux infé rieur, alors qu’il croyait se fier à un taux dit maximal.

22

Dans un cas comme dans l’autre, il y a un déçu, qui va vrai sem bla ble‐ 
ment agir en justice.
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NOTES

1  V. en ce sens Cass., avis, 18 mai 1998, n° 98-00.003, Bull. 1998 avis, n° 7 p. 7.

Conseil - Un tel conten tieux, qui donne lieu qui plus est à
une juris pru dence non homo gène, peut cepen dant être
évité. Le nœud du problème tient en effet à une rédac tion
insa tis fai sante de l’acte, qui n’a permis ni à l’une ni à l’autre
des parties de déter miner clai re ment le champ de la
protec tion qui lui était accordée. Le rédac teur, qui doit
assurer l’effi ca cité de l’acte et veiller aux inté rêts des deux
parties, ne doit donc pas se contenter de la seule mention
d’un taux d’intérêt maximal.
Deux manières de procéder sont envisageables.
- Il est ainsi possible de prévoir une seule clause, mettant
en œuvre une four chette de taux (par exemple : l’acqué reur
s’engage à solli citer un prêt de 100  000  euros sur 10  ans
dont le taux est compris entre 1,7 et 2 %) 23. Le taux minimal
corres pond au meilleur taux pratiqué par l’établis se ment
pour un prêt de la durée solli citée, le taux maximal équi vaut
à la limite de l’endet te ment suppor table par l’emprun teur.
D’une manière équi va lente, il est possible de prévoir un seul
taux mais d’indi quer qu’une demande à un taux infé rieur,
par exemple, de plus de 0.3 point déclen chera le jeu de
l’article 1304-3 du Code civil.
- Il est égale ment possible de voir la mention du taux
d’intérêt dans deux clauses distinctes de l’acte. La première
clause concerne la protec tion de l’acquéreur- emprunteur.
Elle mentionne le taux maximal admis sible par l’emprun teur
afin de ne pas s’endetter à l’excès, l’obten tion d’un prêt à un
taux supé rieur faisant défaillir la condi tion. La seconde
clause est rela tive aux dili gences à accom plir par l’acqué‐ 
reur dans l’intérêt cette fois du vendeur. Le taux alors
indiqué s’entend d’un taux minimal en dessous duquel le
candidat acqué reur ne pour rait descendre, sauf à déclen‐ 
cher le jeu de l’article 1304-3 du Code civil 24.
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2  «  Lorsque la condi tion suspen sive prévue au premier alinéa n’est pas
réalisée, toute somme versée d’avance par l’acqué reur à l’autre partie ou
pour le compte de cette dernière est immé dia te ment et inté gra le ment
rembour sable sans retenue ni indem nité à quelque titre que ce soit ».

3  Préci sons qu’en l’absence de délai contrac tuel de dépôt, la juris pru dence
estime tout de même que le candidat emprun teur doit mettre l’établis se‐ 
ment bancaire en mesure de prendre sa déci sion dans le délai fixé pour la
réali sa tion de la condi tion, par le dépôt d’un dossier dans un délai compa‐ 
tible avec les néces sités de l’instruc tion du dossier et de la prise de déci sion.
A ainsi été jugé tardif le dépôt du dossier le jour même de l’expi ra tion du
délai, la condi tion étant alors réputée accom plie : Cass. civ. 1 , 19 juin 1990,
88-16.196, Bulletin 1990 I n° 175 p. 122. V. égale ment Cass. civ. 3 , 16 fév. 2022,
n°  20-23.237, L’essen tiel du droit  bancaire, n°  04 du 2  avril 2022, obs.
S. Piede lièvre (dépôt 16 jours avant l’expi ra tion du délai contrac tuel de réali‐ 
sa tion de la condi tion suspensive).

4  C. consomm., art. L 313-41 al. 1.

5  V. les références infra.

6  V. Cass. civ. 3 , 6 juill. 2005, n° 04-13.381, Bull. III n° 154 p. 143 (obli ga tion
de dépôt dans les 15 jours de l’acte) ; Cass. civ. 3 , 7 avr. 2009, n° 08-15.896,
Inédit (obli ga tion de dépôt dans les 20 jours)  ; Cass. civ.  1 , 11  sept. 2012,
n°  11-20.213, Inédit (obli ga tion de dépôt dans les 10 jours)  ; Cass. civ.  3 ,
12 fév. 2014, n° 12-27.182, Bull III, n° 20 (obli ga tion de dépôt dans les 10 jours).

7  Remar quons que le vendeur peut toujours repro cher un manque général
de dili gence dans le cas spéci fique où la demande de prêt est déposée trop
peu de temps avant l’échéance du délai de réali sa tion de la condition.

8  Cass. civ. 1 , 4 juin 1996, n° 94-12.418, Bull. I, n° 239.

9  V. en ce sens Cass. civ.  1 , 11  sept. 2012, préc.  : «  il ne pouvait être
reproché aux époux X de ne pas avoir respecté l’obli ga tion contrac tuelle de
déposer leurs demandes de prêt dans un délai de dix jours, ce délai n’étant
pas prévu par les dispo si tions, d’ordre public, de l’article 312-16 du code de
la consom ma tion ».

10  V. Cass. civ. 3 , 6 juill. 2005, préc. : « les dispo si tions de l’article L. 312-16
du Code de la consom ma tion étant d’ordre public, il ne pouvait leur être
imposé des obli ga tions contrac tuelles de nature à accroître les exigences
résul tant de ce texte, notam ment en les obli geant à déposer le dossier de
crédit dans un certain délai » ; Cass. civ. 3 , 12 fév. 2014, préc. : « les dispo si ‐
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tions d’ordre public de l’article L. 312-16 du Code de la consom ma tion inter‐ 
disent d’imposer à l’acqué reur de déposer une demande de crédit dans un
certain délai, cette obli ga tion contrac tuelle étant de nature à accroître les
exigences de ce texte ».

11  C’était égale ment le cas dans l’espèce jugée par CA Grenoble, 1  ch. civ.,
25 janv. 2022, n° RG 20/00636

12  V. en ce sens Cass. civ. 3 , 12 fév. 2014, n° 12-27182 : « en s’adres sant à la
société Finance Immo, cour tier en prêts immo bi liers, Mme Y avait satis fait à
l’obli ga tion de déposer une demande de prêt auprès d’un orga nisme finan‐ 
cier contenue dans la promesse de vente ».

Plus géné ra le ment sur le cour tier en crédit, V. L. Denis et M. Rous sille, « La
respon sa bi lité civile de l’inter mé diaire en opéra tions de banque, et notam‐ 
ment celle du cour tier en crédit, Pano rama de la juris pru dence rendue en
2021 », Gaz. Pal. 8 fév. 2022, n° 4, p. 37.

13  V. Cass. civ. 1 , 19 juin 1990, préc.

14  V. comm., sous CA Grenoble, 1  ch. civ., 25 janvier 2022, n° 20/00636.

15  Cass. civ. 3 , 14 janv. 2021, n° 20-11.224, Publié au Bull., JCP N 2022, n° 19,
p.  27, obs. F.  Collard, ibid, n°  12, p.  33-34, obs. S.  Piédelièvre, JCP E 2021
n° 28, p. 34-35, obs. J.-B. Seube, Gaz. Pal. 2021, n° 14, p. 32, obs. D. Houtcieff,
AJDI 2021, n°  9, p.  624-626, obs. Fr.  Cohet, RTDciv 2021. 408-409, obs
H.  Barbier, D.  2022, Pano rama Droit des contrats, p.  310 s., III A, obs.
M. Mekki.

16  V. la juris pru dence citée sous CA Grenoble,  1  ch. civ., 25  janvier 2022,
n° 20/00636.

17  Cass. civ. 3 , 20 nov. 2013, BICC 1  mars 2014, n° 497, D. 2014. 196, note
S.  Tisseyre, RDI 2014. 99, obs. H.  Heugas- Darraspen, JCP E 2014, n°  1023,
note S. Piedelièvre, JCP N 2014, n° 1098, note N. Randoux, RJDA 2014, n° 93,
LPA 21 janv. 2014, note J.-M. Hisquin, Banque et Droit janv.-fév. 2014. 20, obs.
G. Helle ringer  ; Cass. civ. 3 , 17  oct. 2019, n°  17-21.859,  Inédit, JCP N 2020,
n° 13, 1074, obs. L. Leve neur ; Cass. civ. 3 , 9 juillet 2020, n° 19-18.893, Inédit.

18  Cass. civ. 3 , 21 juin 2018, n° 17-19.856, Inédit.

19  V. not. les auteurs commen tant Cass. civ. 3 , 20 nov. 2013, préc.

20  Pour une moti va tion simi laire, V. l’arrêt de cour d’appel, cassé par Cass.
civ. 3 , 20 nov. 2013, préc.

re

e

re

re

e

re

e er

e

e

e

e

e



Aménagements contractuels de la condition suspensive légale d’obtention d’un prêt immobilier : ce qui
est licite et ce qui lie le bénéficiaire de la condition

21  Sur ce point, V. la juris pru dence citée sous CA Grenoble,  1  ch. civ.,
25 janvier 2022, n° 20/00636

V. spéc. Cass. civ. 3 , 1  avril 2021, 19-25.180, Inédit, esti mant que la banque
aurait pareille ment refusé le prêt demandé au taux contractuel.

22  Cass. civ. 3 , 14 janv. 2021, préc. : « alors qu’un prêt accordé à un montant
infé rieur au montant maximal prévu est conforme aux stipu la tions contrac‐ 
tuelles ». L’arrêt est rendu au visa de l’article 1103 C. civ  : force obli ga toire
des contrats.

23  V. en ce sens N. Randoux, note préc. sous Cass. civ. 3 , 20 nov. 2013.

24  V.  O.  Herrn berger, «  Condi tion suspen sive et carac té ris tiques du prêt
devant être demandé : taux maximum ou minimum ? Le regard du notaire »,
JCP n° 13, 27 mars 2020, 1075, L. Leveneur, JCP N 2020, n° 13, 1074. Pour une
variante, corré lant le taux à la durée du prêt et donc incluant plusieurs taux
mini maux, fonc tion de la durée de prêt obtenue  : C. Grimaldi, « Condi tion
suspen sive de prêt (montant, durée, taux), Formule  », Defrénois n°  29
16 juill. 2021, Pratique, p. 16.

RÉSUMÉ

Français
Solu tion - La présente déci sion s’inscrit de manière inté res sante dans le
conten tieux toujours nourri lié à la condi tion suspen sive d’obten tion d’un
prêt immo bi lier (art. L 313-41 du Code de la consom ma tion). Dans un arrêt
très riche, la cour estime d’une part que la clause impo sant au consom ma‐ 
teur, béné fi ciaire de la condi tion légale, de déposer la demande de prêt dans
un délai au moins égal à un mois est licite. Elle consi dère d’autre part que la
demande de finan ce ment à un taux infé rieur au taux maximal défini dans
l’acte est conforme aux carac té ris tiques contrac tuelles du prêt, la condi tion
n’étant dès lors pas réputée accomplie.
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